
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie pour le marché unique, adoptée par la Commission le 7 septembre 2016
1.
Rapporteur: Lara COMI (PPE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0171/2016 / P8_TA-PROV(2016)0237
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 mai 2016
4.
Objet: stratégie pour le marché unique
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve l’intention de la Commission européenne de créer un marché unique approfondi et plus équitable, et salue les actions entreprises par la Commission dans des domaines essentiels, afin de réaliser pleinement le potentiel du marché unique pour le bien des consommateurs et des entreprises, notamment les jeunes pousses, de créer un plus grand nombre d’emplois de qualité et de développer les PME. Le Parlement européen encourage par ailleurs la Commission à élaborer des politiques transversales destinées à réaliser un marché unique plus équitable et plus compétitif.

Recommandations politiques:

La résolution porte sur la communication de la Commission européenne intitulée «Améliorer le marché unique: de nouvelles opportunités pour les citoyens et les entreprises». Si la résolution est largement favorable à la stratégie de la Commission, elle exprime un désaccord sur certains points et propose de nouvelles actions qui n’avaient pas été envisagées dans la stratégie pour le marché unique. Surtout, la résolution:

· «insiste sur la nécessité d’éliminer de toute urgence les obstacles injustifiés au marché unique, de sorte que des résultats tangibles puissent être rapidement obtenus en matière de compétitivité, de croissance durable, de recherche, d’innovation, de création d’emplois, de choix des consommateurs et de nouveaux modèles d’entreprise [...]» (point 4);

· «se félicite du fait que la stratégie soit axée sur l’aide aux entreprises, notamment aux PME, aux micro-entreprises et aux jeunes pousses, afin que celles-ci puissent développer leurs activités, croître et s’établir dans le marché unique, et donc innover et créer des emplois [...]» (point 10);

· «accueille favorablement le portail unique numérique de la Commission, qui devrait s’appuyer sur les guichets uniques mis en place au titre de directive sur les services et raccorder ces guichets uniques aux autres réseaux similaires du marché unique [...]» (point 26); «rappelle l’importance du renforcement et de la rationalisation des outils existants du marché unique pour les PME afin de simplifier leur expansion transfrontalière; prie instamment la Commission et les États membres de mettre davantage l’accent sur la simplification et l’amélioration des points de contact par produit et des points de contact uniques» (point 29);

· «fait observer que les normes techniques de l’Union jouent un rôle essentiel pour l’innovation, la prospérité et le progrès dans le cadre du marché unique; estime qu’il est nécessaire de développer davantage et dans les temps des normes européennes élevées en matière de qualité, d’interopérabilité et de sécurité au service de la politique industrielle et de les promouvoir également au niveau international [...]» (point 35);

· «met l’accent sur l’importance du brevet unitaire; salue l’intention de la Commission d’éliminer les incertitudes concernant le mode de coexistence du brevet unitaire avec les certificats nationaux et complémentaires de protection (CCP), ainsi que la création possible d’un CCP unitaire, tout en tenant compte de la santé publique et des intérêts des patients» (point 50);

· «invite la Commission à approfondir ses travaux sur l’exécution des mesures; souligne que de nombreuses mesures ont déjà été adoptées, mais ne sont pas encore appliquées convenablement, compromettant ainsi les conditions de concurrence équitables dans le marché unique […]» (point 65);

· «regrette que le principe de reconnaissance mutuelle ne soit pas correctement appliqué par de nombreux États membres; attend avec intérêt la proposition de la Commission à cet égard, dans le cadre du renforcement du marché unique des biens, étant donné qu’elle améliorera la reconnaissance mutuelle par des mesures de sensibilisation, visant également à assurer une meilleure application et un meilleur respect du principe de reconnaissance mutuelle grâce à la révision du règlement en la matière [...]» (point 79);

· «souligne qu’il est impératif, concernant le marché unique des services, d’améliorer la prestation transfrontalière de services [...]» (point 85);

· «demande à la Commission de faire avancer le plus rapidement possible une proposition législative visant à supprimer les blocages géographiques et d’autres formes de discrimination injustifiées imposées par les opérateurs du marché [...]» (point 108).

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage entièrement le point de vue exprimé dans la résolution, qui appelle à l’élimination des obstacles injustifiés au marché unique. Parmi ses priorités politiques, le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a fait part de la nécessité d’un marché unique approfondi et plus équitable. La Commission européenne répond à cet appel par sa stratégie pour le marché unique. Cette stratégie comporte des actions ciblées poursuivant trois grandes finalités: ouvrir de nouvelles perspectives aux consommateurs, aux professionnels et aux entreprises; encourager et faciliter la modernisation et l’innovation dont l’Europe a besoin; et garantir des résultats concrets qui bénéficient aux consommateurs et aux entreprises dans leur vie quotidienne. Elle est axée sur des mesures concrètes visant à promouvoir l’innovation, à débloquer l’investissement et à donner des moyens d’action aux consommateurs.

En ce qui concerne les PME et les jeunes pousses, la Commission se félicite du soutien du Parlement européen. En plus des instruments de financement de l’UE qu’elle propose, la Commission améliore l’accès des entreprises aux financements privés par l’intermédiaire du plan d’investissement et de l’union des marchés des capitaux. Dans ce contexte, elle travaille actuellement sur des propositions visant à créer un fonds de fonds européens de capital-risque. La Commission œuvre également à la simplification des obligations en matière de TVA, à la réduction du coût d’enregistrement des entreprises et à une proposition sur l’insolvabilité qui doit permettre d’offrir une seconde chance aux entrepreneurs ayant subi un échec. Les informations sur les prescriptions réglementaires devraient être regroupées sur un portail numérique unique et la Commission veillera à ce que soient mis en place des services publics en ligne de qualité, de manière à réduire la charge administrative et à faire de l’Europe une destination plus attrayante pour les innovateurs originaires de l’UE et de pays tiers. De manière plus générale, la Commission mène une stratégie transversale dans le but d’aider les PME et les jeunes pousses en Europe. Dans le cadre de l’initiative en faveur des jeunes pousses annoncée dans la stratégie pour le marché unique, la Commission a lancé en mars 2016 une consultation publique visant à rassembler les points de vue des parties prenantes sur les mesures concrètes nécessaires pour aider les jeunes pousses à grandir et se développer en Europe.

Pour ce qui est du portail numérique unique, la Commission rejoint l’avis du Parlement européen et a commencé à agir. L’objectif principal du portail numérique unique consiste à regrouper un ensemble d’informations exhaustives et de qualité, qui inclura notamment la fourniture d’une assistance, de services de résolution des problèmes et de procédures électroniques aux entreprises souhaitant développer leurs activités transfrontalières dans tout le marché unique. Le portail numérique unique mettrait à profit et améliorerait les outils et services qui existent déjà, comme les points de contact uniques, les points de contact par produit, les points de contact pour la construction, le portail «L’Europe est à vous» et SOLVIT, au niveau européen et national, d’une manière à la fois homogène, conviviale et centrée sur l’utilisateur, pour le bénéfice des citoyens comme des entreprises. Le but est de faciliter la vie des Européens ainsi que de réduire les coûts et la charge administrative.

En ce qui concerne les normes, la Commission a déjà pris des mesures et adopté un train complet de mesures sur la normalisation le 1er juin 2016. Comme cela est annoncé dans la stratégie pour le marché unique, la Commission entend moderniser le système européen de normalisation, en coopération avec l’industrie, les organismes européens de normalisation, les PME et l’ensemble des autres parties intéressées. Dans son train de mesures du mois de juin, la Commission expose sa vision d’un système européen de normalisation unique et cohérent, qui s’adapte à l’environnement en mutation, appuie de multiples politiques et procure des avantages et de la prévisibilité aux consommateurs et aux entreprises. Ce train de mesures comprend:

· une communication sur les normes européennes pour le XXIe siècle, dans laquelle la Commission présente sa vision d’une politique de normalisation et envisage un dialogue interinstitutionnel. La Commission rendra compte aux autres institutions européennes de la mise en œuvre concrète de la politique de normalisation de l’UE ainsi que de la contribution des normes européennes aux politiques de l’UE en général et à la compétitivité, à l’emploi et à la croissance en particulier;

· une initiative commune sur la normalisation: il s’agit d’un processus de dialogue innovant qui associe les organisations européennes et les organismes nationaux de normalisation, l’industrie et ses associations, les PME, les associations de consommateurs, les syndicats, les organisations de protection de l’environnement, les États membres, l’Association européenne de libre-échange (AELE) et la Commission. Cette initiative a été approuvée par les différents partenaires le 13 juin à Amsterdam, sous l’égide de la présidence néerlandaise. Ce partenariat renouvelé permettra de définir des actions concrètes pour accélérer et rationaliser l'élaboration de normes et en définir les priorités, à l’horizon 2019, ainsi que pour assurer l’implication rapide des parties concernées;

· des normes européennes relatives aux services: il s’agit d’orientations visant à promouvoir l’élaboration de normes européennes volontaires relatives aux services, à réduire les obstacles dus aux normes et aux systèmes de certification nationaux et à améliorer l’information apportée aux fournisseurs de services;

· le programme de travail annuel de l’Union pour 2017, qui définit les priorités en matière de normalisation européenne pour l’année à venir.

S’agissant de la propriété intellectuelle, la Commission travaille en vue d’éliminer les incertitudes entourant la future coexistence du brevet unitaire avec les brevets nationaux et les certificats nationaux et complémentaires de protection, ainsi que sur plusieurs autres initiatives. La protection de la propriété intellectuelle est importante pour la promotion de l’innovation et de la créativité, lesquelles permettent de créer des emplois et d'améliorer la compétitivité. L’UE a besoin d’un système de protection de la propriété intellectuelle attractif, abordable et efficace, à l’échelle européenne, pour affronter la concurrence à l’échelle mondiale. Cela est particulièrement important pour les PME, qui ne disposent pas du même niveau de ressources pour gérer leur portefeuille de droits de propriété intellectuelle que les entreprises de taille supérieure. Malgré les progrès accomplis récemment avec l’adoption du système de brevet unitaire et la réforme du droit des marques, la protection de la propriété intellectuelle dans l’Union européenne reste fragmentée. La Commission reste déterminée à faire du brevet unitaire une réalité et indiquera comment, d’après elle, ce brevet interagira avec les brevets nationaux et les certificats nationaux et complémentaires de protection. Comme cela a déjà été annoncé dans la stratégie pour le marché unique numérique et la stratégie pour le marché unique, la Commission procédera à un réexamen de la mise en œuvre des règles en matière de propriété intellectuelle selon l’approche «follow the money» («suivez l’argent»), qui consiste à priver de leurs revenus les contrevenants agissant à une échelle commerciale, plutôt que de poursuivre des personnes pour violation des droits de propriété intellectuelle.

S’agissant de la culture du respect des règles et du contrôle avisé de leur application, la Commission prévoit plusieurs actions. L’une des principales raisons pour lesquelles les possibilités offertes par le marché unique sur le papier ne se sont pas toutes concrétisées à l’heure actuelle tient au fait que la législation de l’UE n’a pas été pleinement mise en œuvre et respectée. À la mi-2015, quelque 1 090 procédures d’infraction étaient en cours. Le non-respect des règles affaiblit le marché unique et entame la confiance des citoyens dans celui-ci. Des progrès sensibles peuvent être réalisés en améliorant la mise en application de la réglementation existante. La Commission s’emploiera dès lors à renforcer son partenariat avec les États membres et les parties prenantes afin de créer une culture du respect des règles favorisée par un contrôle avisé de leur application. Conformément à la stratégie pour le marché unique, la Commission travaille en ce moment sur une potentielle initiative en vue de la collecte d’informations complètes, fiables et non biaisées auprès de certains acteurs économiques afin d’améliorer sa propre capacité à contrôler et à faire appliquer les règles de l’UE.

De plus, le respect de la réglementation dans le domaine des produits passe aussi par la garantie que fournissent les autorités nationales quant au caractère sûr et conforme des produits. Il reste encore trop de produits dangereux et non conformes sur le marché de l’UE, ce qui porte préjudice aux entreprises respectueuses des règles et met en danger les consommateurs. L'UE renforcera par conséquent le mécanisme de surveillance du marché pour détecter les produits dangereux et non conformes et les retirer du marché européen. 

En ce qui concerne la reconnaissance mutuelle, la Commission prévoit une révision du règlement sur la reconnaissance mutuelle. Dans plusieurs domaines, le principe de la reconnaissance mutuelle, qui garantit que les marchandises légalement commercialisées dans un État membre bénéficient du droit à la libre circulation et peuvent être vendues dans un autre État membre, n’est pas appliqué. Cela empêche les entreprises, et en particulier les PME, de vendre leurs produits dans d’autres pays de l’UE. La Commission entend s’attaquer aux obstacles récurrents par une application renforcée du principe de reconnaissance mutuelle. Un recours accru et amélioré à la reconnaissance mutuelle dans le domaine des marchandises est possible grâce notamment à une révision du règlement sur la reconnaissance mutuelle, laquelle devrait accorder aux entreprises un droit effectif à la libre circulation à l’intérieur de l’Union pour les produits qui sont légalement commercialisés dans un État membre. La Commission prévoit également d’utiliser de manière plus stratégique les outils de la directive sur la transparence dans le marché unique afin de favoriser la compréhension et la confiance mutuelles entre les États membres.

S’agissant des services, la stratégie pour le marché unique a proposé différentes initiatives à différents niveaux. Alors que les services représentent les deux tiers de l’économie de l’Union, la prestation transfrontière de services est insuffisamment développée. La levée des obstacles injustifiés ouvrirait des possibilités considérables qui permettraient à de nouvelles entreprises de s’implanter sur le marché, elle renforcerait la compétitivité et ferait baisser les prix payés les consommateurs. La directive sur les services ne déploie cependant qu’une fraction de son potentiel. Ainsi, les prestataires de services aux entreprises tels que les sociétés d’architecture, d’ingénierie ou d’expertise comptable qui souhaitent proposer leurs services dans un autre État membre de l’UE sont souvent confrontés à des dispositions restrictives telles que des exigences en matière de forme juridique ou de détention du capital. De même, les entreprises de construction jugent souvent fastidieuses les procédures destinées à démontrer le respect des régimes d’autorisation et des exigences en matière d’assurance de responsabilité civile. En 2016, la Commission présentera une proposition législative en s’inspirant des éléments positifs de la procédure de notification instituée par la directive (UE) 2015/1535, pour l’étendre aux services qui ne sont actuellement pas couverts par cette directive. Cela permettra d’améliorer la procédure de notification prévue actuellement par la directive «Services», Le but est de vérifier, plus en amont, le caractère justifié et proportionné de toute nouvelle réglementation nationale restreignant la libre circulation des services.

En outre, plus de 5 500 professions à travers l’Europe nécessitent une qualification ou un titre spécifique. Si la réglementation des professions reste une prérogative des États membres, les dispositions nationales rendent parfois difficile l’accès à certains emplois et compliquent la tâche des professionnels qualifiés désireux de s’installer, de proposer leurs services ou de travailler dans d’autres pays de l’UE. Cette situation se traduit par un choix plus limité pour les consommateurs et contribue à maintenir les prix à un niveau plus élevé. La Commission a coordonné un exercice d’évaluation mutuelle des professions réglementées avec les États membres, offrant à ces derniers l’occasion d’évaluer leur cadre réglementaire actuel, de s’inspirer des meilleures pratiques et de recenser les éventuelles réformes nécessaires. Dans ce contexte, la Commission travaille actuellement sur un «passeport de services» ainsi que sur une proposition visant à soutenir les États membres dans leurs efforts de modernisation des professions réglementées. De plus, la Commission suivra l’évolution du marché et, au besoin, prendra des mesures appropriées en ce qui concerne les prescriptions en matière d’assurance applicables aux prestataires de services aux entreprises et de services de construction.

S’agissant du thème du blocage géographique, la Commission a adopté le 25 mai 2016 un train de mesures visant à permettre aux consommateurs et aux entreprises d’acheter et de vendre des produits et services en ligne plus facilement et en toute confiance dans toute l’UE. La Commission propose une législation visant à garantir que les consommateurs qui souhaitent acheter des produits ou des services dans un autre pays de l’UE, que ce soit en ligne ou en personne, ne subissent pas de discrimination en termes de prix, de conditions de vente ou d’options de livraison du fait de leur nationalité, leur lieu de résidence ou d’établissement en l’absence de raisons objectives et vérifiables telles que la TVA ou certaines dispositions légales d’intérêt public. Les consommateurs se voient beaucoup trop souvent refuser l’accès à des offres disponibles dans d’autres pays, par exemple lorsque le consommateur est redirigé vers un site web spécifique à un pays ou que la carte de débit ou de crédit à utiliser doit provenir d’un pays déterminé. Une telle discrimination n’a pas sa place dans le marché unique. Le principe de non-discrimination est déjà établi par la directive sur les services et la Commission l’a appliqué dans des secteurs de services tels que les sociétés de location de voitures ou les parcs d’attraction mais les entreprises et les consommateurs bénéficieront d’une sécurité juridique accrue sur les pratiques qui sont autorisées et celles qui ne le sont pas. Pour éviter une charge disproportionnée pour les entreprises, le règlement n’impose pas l’obligation de livrer dans toute l’Union européenne et exempte de certaines dispositions les petites entreprises qui se trouvent sous un seuil national de TVA donné.
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